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introduction.

Les sciences sociales sont toutes apparues au cours du XIXe siècle, avec l’émergence de la société et de la Révolution Industrielle. La science sociale s’est alors définie comme la science des hommes en société (à l’opposé de la communauté, ou de la tribu, par exemple). Elle traite des faits sociaux, qu’ils soient sociologiques, économiques ou même historiques par exemple. On peut donc dire que la science sociale prend pour objet la réalité humaine en tant que sociale, et multiple, qu’on appelle Société.

Mais toute science vise à prévoir des phénomènes par des lois. Si la science sociale a pour objet la société, son objectif est de pré-voir le social et de déterminer, par des lois, la conduite des hommes dans leurs relations sociales. Pour cela, il lui faut donc trouver dans le social un « objet » universel sur lequel s’appuyer pour fonder ses lois. Or la société est composé d’hommes ; l’homme qui est par définition et par évidence un Sujet libre. Il peut être l’acteur de son action, et non pas simplement déterminé par des lois. Même s’il est en société, « l’homme social » est toujours doté d’une responsabilité et d’une individualité qui font que tous ses comportements ne sont pas seulement mécaniques, ou prévisibles par la science.

Ainsi, la science sociale prend pour objet l’homme en société, bien que cette prétention soit a priori paradoxale puisque l’homme est par définition un sujet singulier, qui n’est pas un objet universel pour la science, et libre, qui n’est pas prévisible par la science. Pourtant la science sociale, ou du moins un discours qui revendique cette prétention, existe de fait. Dès lors, comment expliquer qu’une science du social soit possible, si par définition elle prend pour objet ce qui ne l’est pas, l’Homme ?

*    *

*

Considérons d’abord l’objet que se donnent les sciences sociales, l’homme en société. Toute science vise à fournir des lois de son objet d’après l’axiome fondamental que « les mêmes causes produisent toujours les mêmes effets ». C’est ainsi que tout science prétend « voir pour pré-voir », comme l’affirme Auguste Comte dans son Discours sur l’esprit positif. Mais comment parvenir à déterminer la conduite des hommes en  société ?

L’homme agit la plupart du temps agit d’après des désirs, ou des mobiles subjectifs : agir pour satisfaire tel ou tel désir, jouir de telle chose, etc. Les exemples en sont bien évidemment infinis. Mais ces actions qui visent à satisfaire des désirs, sont toujours conditionnées subjectivement. Cela signifie que chacun a des désirs différents, et que ces actions individuelles ne peuvent être prises comme objet universel d’une science sociale. Les motifs restant individuels, ils ne peuvent être pris comme base d’une science et restent imprévisibles. C’est le dilemme de l’économie classique de la courbe des plaisirs : comment comparer des utilités radicalement différentes entre individus ?
Les hommes ne sont toutefois pas entièrement déterminés (par ces désirs), sinon ils ne seraient que des animaux conditionnés. Ils se définissent au contraire comme des individus dotés de raison, et ainsi de liberté, puisque comme l’affirme Kant « la liberté est cette capacité qu’a la raison de commencer absolument une série de phénomènes ». Ce qui signifie que l’homme est libre, et pas seulement prévisible, précisément parce qu’il est capable d’agir inconditionnellement, d’agir sans motif « phénoménal ». Il est capable d’agir absolument, sans en chercher un quelconque motif dans l’expérience (une réponse qui conviendrait à « pourquoi avoir fait ça ? »). Ces actions sont alors dites libres. L’ensemble des actions des hommes n’est donc pas uniquement déterminé par des motifs issus de l’expérience, car ces actions libres ne peuvent trouver leur origine qu’a priori, dans la raison. 

Pour autant, il va aussi de soi que l’homme n’est pas entièrement libre. Comme le dit H. Arendt dans les premières lignes de Qu’est-ce que la liberté ?, « nul doute que la vie humaine [soit] entourée de processus automatiques ». Nul doute qu’il ait à la fois l’impression d’être libre et pourtant d’agir mécaniquement dans la vie quotidienne. Mais ce sont ces « processus automatiques », ces régularités sociales, qu’on peut trouver dans la vie en société qui donnent une pertinence à la science sociale. Sans pour autant entrer en contradiction avec l’idée que l’homme puisse par ailleurs être libre. Ainsi, la science sociale a pour objet l’ensemble des actions nécessaires de la vie sociale, ces « processus automatiques », et l’ensemble des actions où l’homme se rapporte nécessairement, conditionnellement, à l’autre
. L’objet des sciences sociales est donc la nécessité empirique qu’elle suppose, qui écarte par obligation toute liberté de ses agents, puisqu’elle doit pouvoir donner des lois de toute action dans le social. Une science sociale présuppose toujours une nécessité dans les rapports sociaux pour avoir du mécanique, et non du libre dont elle ne pourrait rien dire.


Ainsi, on vient de montrer qu’une science sociale est possible, de droit, lorsqu’elle s’intéresse à l’ensemble des actions empiriques nécessaires. Mais rien ne nous assure encore de l’existence d’une telle nécessité dans le social. On a juste affirmé qu’en effet si une science sociale est possible, alors comme le justement dit Durkheim elle doit « traiter les faits sociaux comme des choses » parce que « le social doit s’expliquer [trouver sa cause] par le social ». Simplement, l’erreur de la science sociale est de convertir cette hypothèse de travail en « idée constitutive » qui permettrait de pré-dire le social.

La science sociale n’est alors qu’un outil, qu’une idée régulatrice pour la raison comme l’explique Kant. Ce qui signifie ceci : la science sociale peut expliquer l’ensemble des actions non libres du social, pour peu qu’on soit assuré qu’une telle nécessité existe dans une action. Mais rien ne nous assure qu’une telle « nécessité » mécanique existe chez l’homme. Le jugement sur la conditionnalité ou non de telle ou telle action ne peut se trouver dans la science. Les conditions d’application de cette mécanique n’est pas contenue dans la science, et l’action étudiée doit d’abord être jugée pour se constituer ensuite en objet de connaissance pour cette science. Autrement, on commet la Schwärmerei, l’illusion transcendantale, qui consiste d’après Kant à « constituer pour objet de connaissance ce qui ne peut l’être » : supposer que tous les hommes sont des « homo economicus » qui cherchent dans la société à maximiser leur utilité, par exemple.

L’erreur fondamentale de la science sociale est de penser ces « processus automatiques » de la vie sociale (Arendt) comme des objets en soi, comme si l’homme n’était pas par nature destiné à « s’affirmer [contre ces mécanismes naturels] par son action » (La Crise de la Culture, p218), comme s’il devait rester pris en tant que simple phénomène pré-déterminé de ces processus : ainsi les ouvriers devraient-ils simplement contempler des régularités sociologiques ou des lois scientifique sur leur état de « dominé » social, comme une donnée objective, sans devoir s’affirmer librement contre elles. La science sociale réduit alors l’homme à un simple fait déterminable d’après des lois objectives, sans supposer que par nature il puisse, et doive, s’en affranchir. Le problème est qu’à considérer l’homme ainsi, on le réduit au simple état de phénomène incapable de liberté. On lui retire ainsi toute possibilité de se déterminer a priori, et on lui retire toute responsabilité : si c’est le principe de causalité qui régit les actions humaines en société (si tous les ouvriers sont dominés d’après Bourdieu), alors il n’y a plus de responsabilité (ils ne peuvent rien y faire, c’est « comme ça »). Si la science sociale, notamment la sociologie lorsqu’elle traite du crime ou de la délinquance, se laisse aveuglément (sans critique) à devenir politique, alors elle parviendra toujours à trouver des motifs « nécessaires » dans la société pour expliquer chacune des situations individuelles. Toute science sociale est ainsi l’ennemie de la liberté, donc aussi de la justice.

L’erreur des sciences sociales n’est finalement pas tant d’exister en tant que discours, car « tout ce qui est réel est rationnel
 » (Hegel), que d’étendre leur prétention sur tout le social, en supposant que plus aucune action ne puisse être libre en société. Comme le souligne H. Arendt dans la Condition de l’Homme moderne (in Le Domaine public et le domaine privé) :

« L’économie, anciennement restreinte à un domaine d’activités, a finalement abouti à la prétention totale des sciences sociales qui, en tant que ‘‘sciences du comportement’’, visent à réduire l’homme [à l’état de simple phénomène déterminé par le social] pris comme un tout [en tant objet et non plus sujet], dans toutes ses activités, au niveau d’un animal conditionné à comportement prévisible. » p.84

Ce ne sont pas les science sociales qui sont dangereuses en soi, mais l’application qu’on en fait en société, et tout particulièrement en politique. Car l’homme des sciences sociales, lorsqu’il est pris comme objet –de connaissance, càd qu’on lui nie la capacité à être un sujet, à se déterminer indépendamment d’autres causes, notamment sociales– n’est plus qu’un « animal à comportement prévisible ». Appliquées inconsidérément à l’ensemble du social, l’objet des sciences sociales devient alors la liberté des hommes, et par suite leur humanité elle-même, provenant précisément de leur capacité à agir au-delà de la simple nécessité vitale.

*    *

*

On a donc montré que les sciences sociales ne pouvaient avoir de validité que pour des actions « mécaniques », et qu’elles devaient sinon sombrer dans l’erreur en supprimant toute liberté chez l’homme. Pour autant, le discours des sciences sociales, et notamment de l’économie, semblent trouver une validité croissante. Comment expliquer qu’une science fallacieuse, voire dangereuse, puisse se réclamer d’une légitimité et d’une validité empirique ?

On a vu premièrement que les sciences sociales ont pour objet la nécessité qu’il peut y avoir dans le social, et qu’elles n’ont de validité que pour ces relations sociales qui sont causalement déterminées, à l’inverse de la liberté. Autrement dit, la validité des prédictions des sciences sociales repose essentiellement sur le « degré » de nécessité sociale des actions. Plus les individus et les actions sont déterminables (motivées ou conditionnées objectivement, dans l’ordre des phénomènes), moins les actions sont libres (càd imprévisible, puisque causalement libre), et plus les sciences sociales auront de pertinence sur le réel. Plus les individus recherchent leur intérêt économique, plus la science économique a d’emprise sur la société par exemple. Pour être valides, les sciences sociales doivent trouver peu d’initiative imprévisible, donc libre. Ce sont les hommes, et la manière dont ils agissent dans la réalité sociale, qui rendent les sciences sociales plus ou moins valides. Comme l’écrit H. Arendt dans la Condition de l’homme moderne :

« L’économie classique supposait que l’homme en tant qu’être actif agit exclusivement par intérêt et n’est poussé que par le désir d’acquérir. En introduisant cependant « une main invisible pour promouvoir une fin qui n’était l’intention de personne, » Smith prouve que ce minimum d’action à motivation uniforme contient encore trop d’initiative imprévisible pour qu’on puisse fonder une science. », p81
Si la science économique a de la pertinence aujourd'hui, c’est que le degré de « prévisibilité » de la vie sociale varie dans le temps et les actions. Il n’a pas toujours été le même, comme le sous-entend l’auteur. En cela, l’objet des sciences sociales est lui-même historique, situé dans le temps, et n’a rien d’atemporel ou d’universel ; bien que cette tendance soit peut-être inexorable par ailleurs.

Ce mouvement inexorable, cette tendance qui augmente avec le temps, c’est la place que prennent les actions conditionnées, qui visent un but, par rapport à l’action libre, qui actualise un principe (qui ne s’éteint pas avec l’action). Selon Arendt, l’action relève de la politique et de l’espace public, tandis que l’intérêt privé relève de la société. Si les sciences sociales deviennent plus prévisibles, c’est que la société usurpe les relations entre individus, au détriment de la politique. Comme le dit encore Arendt, « le comportement [prévisible, basé sur des normes] a remplacé l’action [libre, qui transcende les motifs, selon un principe] comme mode primordial de relation humaine », au sein de la société (CHM, p80), d’où une prévisibilité plus grande des relations par les sciences sociales. C’est parce qu’il y a des « normes », autrement dit des comportements « réifiés », chosifiés, en société que la science sociale trouve des objets sur lesquels s’appliquer, au-delà des simples sujets qui les composent.

La pertinence grandissante des sciences sociales est donc un reflet significatif du type de relation en société, qui devient « normé » plutôt que libre. Si les sciences sociales prennent plus d’importance c’est que la société, l’ensemble des comportements prévisibles interdépendants, prend le pas sur l’action libre et désintéressée. Le règne du social est donc aussi le règne de l’intérêt privé qui s’affiche sur une scène publique nommée « société ». Aussi on peut affirmer que l’objet des sciences sociales est l’intérêt privé, qu’il soit matériel (utilitarisme économique) ou non (intérêt communautariste).

Contre une prétendue liberté qui se nommerait politique, la science sociale ne considère donc l’ensemble des hommes que comme formant un ensemble de fonctions « vitales » interdépendantes (le fonctionnalisme, l’organicisme ou encore le darwinisme social)  liées nécessairement par un intérêt privé, celui de la vie, et non comme un corps politique :

« Là où des hommes vivent ensemble mais ne forment pas un corps politique, les facteurs réglant leurs actions et leur conduite ne sont pas la liberté mais les nécessité de la vie et le souci de la conservation », p193 […] « et le domaine propre pour s’occuper des nécessités de la vie est la gigantesque et toujours croissante sphère de la vie économique et sociale. » p202, CHM.

Les sciences sociales doivent donc forcément se développer au détriment du corps politique, en tant que modèle général puisque là où il y a nécessité (sociale ou économique), il n’y a plus liberté (qui relève du domaine politique par excellence). Les sciences sociales se fondent sur la conformité à un ensemble de comportement qui visent toujours l’entretien de la vie, l’attachement à une nécessité au moins vitale, plutôt que la liberté : ce modèle est celui de la grande famille, où les comportements sont prévisibles selon des « fonctions » naturelles à remplir les uns par rapport aux autres, plutôt que de la Cité. C’est là où se trouve le pervertissement de moderne l’espace public, qui rend les sciences sociales valides d’après Arendt : si les sciences sociales deviennent valides c’est parce que la politique est engloutie par le grand domaine des « affaires ménagères », et parce qu’on confond dans nos conceptions modernes la société, où les intérêts privés peuvent venir se faire jour publiquement, et la politique, où c’est la liberté et le sens du monde commun qui se produisent.

On considère alors la nation dans ces sociétés modernes, et dans le cadre des sciences sociales, comme « une famille où tous dépendent les uns des autres pour leur survie », et où chacun est asservi à « l’entretien de la vie » pour la conservation de soi et des autres (CHM, p66). Le modèle des sciences sociales est donc celui de la famille, et l’homme des sciences sociales est beaucoup plus proche de l’esclave grec que du citoyen moderne. Les maîtres eux nient toute nécessité grâce à leur capacité à s’en libérer. La société n’est alors que le mode de production public des Esclaves. La politique relevait elle des citoyens – des Maîtres – chez les Grecs, et cet espace public (libre) présupposait l’existence d’une inégalité (celle des esclaves, au sens propre, en tant que statut, comme au sens figuré, en tant qu’asservis à la nécessité naturelle, celle du travail
). La condition de la politique a donc toujours été une sphère qui subvenait aux besoins naturels, la famille, mais qui délimitait cette sphère privée à la simple condition de possibilité d’une politique. Pour être libre, il fallait être physiquement détaché de la conservation de soi. La politique supposait l’existence d’hommes maintenus dans la nécessité pour pouvoir permettre à un certain nombre de pouvoir être libre, et égaux.

Mais aujourd’hui tous sont maintenus dans cette sphère de la nécessité, et des sciences sociales sans parvenir (ou désirer) s’en détacher pour agir librement. Le danger des sciences sociales est bien de subvertir l’idée de politique en asservissant les individus à leur intérêt immédiat et particulier, en refusant de remettre en cause la simple « fonctionnalité » de la société au prix d’un bien supérieur, la liberté, qui est politique.

Or ce que dit encore Arendt c’est cette tendance provient de ce que « plus la population sera nombreuse dans un ensemble politique donné, plus le social aura de chance de l’emporter sur le politique pour y constituer le domaine public. » (CHM, p82). « La regrettable vérité en ce qui concerne le behaviorisme [et les sciences sociales] et la validité de ses ‘‘lois’’ c’est que plus il y a de gens, plus il y a tendance à ‘’bien se conduire’’ » càd à suivre les comportements majoritaires mis à jour dans l’activité sociale (la recherche de l’intérêt privé). Autrement dit, plus il y a aura de citoyens, plus parmi eux il y aura d’esclaves qui s’intéresseront plutôt à leur bien-être privé qu’à la liberté commune.
 La seule politique qui puisse alors rester pour gouverner de tels individus, attachés à leur conservation plutôt qu’à leur liberté, est celle des sciences sociales. Une nation d’esclave peut-elle exiger d’être gouvernée autrement que par leur asservissement politique à la nécessité vitale ? Ne demandent-ils pas simplement à l’Etat la protection de leurs intérêts privés, peut-être même au détriment de leur liberté ?

C’est le nombre qui fait la validité, finalement, des sciences sociales, aidé des statistiques pour donner une réalité à cet idéal social qui se confirme lui-même en se contemplant dans une « moyenne » asservie et asservissante. Alors que la sphère privée avait toujours été considérée comme une condition nécessaire à l’action politique et la visant, le discours des sciences sociales astreint à se maintenir dans la société plutôt qu’à s’élever jusqu’à l’action libre. Le règne du social est alors le règne de la nécessité, qui s’affirme et s’étend toujours dans la société, contre celui de la liberté des citoyens. Le règne des sciences sociales est peut-être bien finalement le règne des Esclaves, asservis à la nécessité naturelle du désir privé. La morale de l’esclave est l’économie et non le christianisme, comme l’affirmait Nietzsche, car les chrétiens supposaient encore dans leurs actes l’actualisation d’un principe transcendant. L’économie n’est qu’une question subjective d’allocation matérielle. Les chrétiens étaient encore des esclaves qui se targuaient de pouvoir être libres à leur manière.

*    *

*
Conclusion.

A la question de savoir comment il était possible de faire une science sociale qui serait fondée sur un individu sujet pris dans des causalités sociales objectives et déterminantes de son action, on peut désormais répondre. Si une science sociale est possible, c’est parce que l’homme n’agit pas toujours librement, càd inconditionnellement. C’est parce qu’il existe, de fait, « des processus automatiques » de la vie sociale : la science sociale a pour objet la nécessité empirique qui peut exister dans la vie sociale ou économique qui relève de l’intérêt privé.

L’erreur typique de ces sciences, cependant, est de constituer une hypothèse de travail de certaines actions (« il existe une nécessité du social ») en objet de connaissance pour l’ensemble des actions humaines : l’action libre est subvertie en comportement social déterminé. Parler d’une véritable science sociale, pour la raison, n’est qu’une extravagance exaltée comme le dit Kant. Cette fallacieuse prétention des sciences sociales à prévoir les conduites humaines trouve toutefois une validité croissante dans l’accroissement de la Société, l’ensemble des rapports non libres entre individus centrés sur « la vie », sur la liberté et la politique. Trompeuse de droit, elle devient valide de fait parce que plus les hommes sont nombreux moins ils agissent, et peuvent agir, librement. Par conséquent, l’extension de la prétention des sciences sociales à expliquer l’homme comme « un animal conditionné à comportement prévisible » est une conséquence de la perte politique, seul espace où l’homme peut être libre.

Contre cette excroissance contre-naturelle de la société, dont la nécessité vitale s’empare d’une partie croissante de nos actions, il est donc nécessaire de réaffirmer que l’homme est fondamentalement libre, et politique. Si les sciences sociales ont raison, c’est de la faute des hommes qui précisément ne s’en rapportent plus à l’autre que comme un « moyen ». Mais même si à l’inverse les sciences sociales ont de plus en plus raison, et quand bien même l’ensemble des relations en société deviendraient prévisibles, cela ne signifierait toujours pas que l’homme en serait nécessairement asservi à la nécessité vitale. L’homme reste toujours libre pour les sciences sociales, de droit comme de fait. Il lui reste toujours en dernier ressort la possibilité de ne pas souscrire à un « processus automatique » de la vie sociale : si l’homme n’est pas simplement un objet des sciences sociales, c’est parce qu’il a toujours le choix, et qu’il est doté d’une responsabilité.

Ce qui lui manque, et qui doit être réveillé en lui, la seule capacité qui puisse rompre la morne prévisibilité des sciences sociales et redonner un sens à la vie en commun c’est le courage politique, comme le dit très joliment Arendt à la fin de Qu’est-ce que la liberté ? Ce courage politique, qui est une liberté prise avec l’intérêt immédiat, est l’équivalent de la liberté subjective de la raison en tant que « capacité à commencer absolument une série de phénomène ». Agir librement c’est donc aussi entamer quelque chose de nouveau, à l’aide de « principes » d’action, mais aussi en assumer l’entière responsabilité. C’est à cause des hommes si les sciences sociales deviennent valables, s’ils n’agissent plus librement. Reste à savoir si on peut le leur reprocher. Est-ce leur faute si la politique s’effrite ?
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� Il est superflu, mais néanmoins intéressant, de remarquer qu’un tel rapport à autrui en société suppose qu’on traite « chacun toujours en même temps comme moyen et jamais simplement comme fin », troisième formulation de l’impératif catégorique kantien. La science sociale ne s’intéresse qu’aux actions non libres et non morales des hommes, en tant qu’elles se rapportent à l’autre comme un simple moyen. La nécessité empirique ne puit être qu’une instrumentalisation des rapports à l’autre.





� Autrement dit les philosophes ont souvent tort de dénigrer si rapidement les sciences sociales comme si elles n’avaient « aucune raison d’être ». Cela a beau être vrai, reste qu’il faut bien mener ce qui se targue d’être une science du social devant le « tribunal de la raison ». A partir du moment où une chose existe, elle doit pouvoir être compréhensible et on doit pouvoir en déterminer les limites et les erreurs. Voilà bien où la philosophie a, d’autant mieux, le droit et le devoir de considérer les sciences sociales.


� Je n’ai d’ailleurs pas trouvé chez Arendt, qui montre pourtant si prodigieusement que nos sociétés modernes mettent en avant le travail et la nécessité vitale au détriment de l’action et de la liberté, de mention faite à ce propos. Il semble pourtant évident que la société (démocratique) qu’elle décrit glorifie avant tout le rôle de l’Esclave décrit par Hegel. On pourrait en cela reprendre la critique de Nietzsche concernant la démocratie, en l’appliquant aux sciences sociales.


� Argument avancé par Durkheim pour qui La Division du travail social commence à naître avec la croissance de la population.





